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CHAPITRE 16

Plaintes à caractère général et demandes
d’informations, plaintes portant sur
des services de pensions étrangers et
plaintes pour lesquelles le Service de
médiation pour les Pensions n’est pas
compétent
Parmi les requêtes qui nous parviennent, il y en a encore toujours certaines que nous ne pouvons 
instruire.  Celles-ci sont renvoyées ou transmises à l’organisme ou au service le plus approprié.  Parfois, 
il arrive que nous ne soyons pas compétents, mais qu’en outre, il ne soit pas possible de les renvoyer 
ou de les transmettre. 

Dans ce chapitre, ces plaintes sont réparties en 4 catégories :

 W les plaintes à caractère général qui portent sur la politique, au sens large, menée en matière de 
pensions ;

 W les demandes d’informations ;
 W les plaintes portant sur un service de pension étranger ;
 W les plaintes que nous ne pouvons ni renvoyer, ni transmettre.

1. Plaintes à caractère général

Ces plaintes ne portent pas sur le fonctionnement d’un service ou sur la décision prise par un service 
de pensions dans un dossier précis.  

Les plaignants contestent certains aspects de la législation en matière de pension et espèrent que le 
Collège pourra intervenir pour faire modifier cette législation.  

Le plus souvent, leur motivation trouve son ressort dans l’insatisfaction relative au montant de leur 
pension.  La législation elle-même est alors ressentie comme injuste, voire discriminatoire.

La seule manière de rencontrer l’objet de ces plaintes consiste à modifier la réglementation ou la 
législation.  Ceci implique des choix et une volonté politiques à l’instigation du législateur, ou, le cas 
échéant, du Gouvernement.

Dans la mesure où de telles plaintes portent purement sur la ratio legis de la loi et de la réglementation 
existantes, les Ombudsmans ne les traitent pas.  La moindre immixtion de leur part dans la gestion des 
affaires publiques, menacerait immanquablement leur indépendance et leur impartialité.

Ils en informent les plaignants et, dans le cadre de leur mission de médiation et de conciliation entre 
les citoyens et l’autorité, ils les renvoient vers le Ministre des Pensions ou encore le ministre des 
Classes moyennes compétent pour les travailleurs indépendants, et le cas échéant, vers la Chambre 
des représentants.  Lorsqu’ils renvoient le plaignant vers la Chambre, ils l’informent de la procédure 
requise pour introduire une pétition.

2. Les besoins d’informations

En moyenne, la moitié des appels téléphoniques concernent des demandes d’information, qui portent 
tant sur les pensions légales que sur d’autres matières.  Il en va de même pour environ 11 % des dossiers 
ouverts.
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La plupart des demandes d’informations portent sur la législation en matière de pension et sur son 
application, notamment sur l’âge de pension la plus proche possible, sur le calcul du montant de la 
pension, sur le paiement de la pension, sur l’accessibilité difficile du SFP depuis l’étranger et sur le 
caractère contradictoire des informations obtenues auprès de sources différentes. 

Il ne relève pas de nos compétences de dispenser de l’information ou de donner des conseils juridiques.  
Dans le cadre de notre mission générale de médiation, nous renvoyons ces questions aux services les 
plus appropriés.

Aux personnes qui sollicitent des informations par téléphone, nous renseignons les numéros de 
téléphone, les adresses, et de plus en plus souvent, les adresses e-mail et les sites Internet des services 
les plus compétents pour leur fournir une réponse adéquate. Le cas échéant, la requête est orientée 
vers les services de plaintes de première ligne mises en place par les services de pensions.  

En cas de besoin, le Service de médiation aide l’intéressé à reformuler sa question pour augmenter ses 
chances d’obtenir une réponse aussi complète et précise que possible.

Parfois, il arrive que le pensionné, le plus souvent lorsqu’il est âgé ou malade, ne comprenne pas ou mal 
pourquoi il est invité à contacter un autre service.  Parfois, l’intéressé n’est pas en mesure de donner 
lui-même suite au renvoi.  Dans ce cas, nous lui suggérons de se faire représenter par une personne 
de confiance qui pourra intervenir pour obtenir l’information ad hoc et la lui transmettre.  Sur ce plan, 
nous agissons immédiatement en vue de procurer le meilleur accompagnement possible à l’intéressé 
dans sa recherche de l’information souhaitée.

Les demandes écrites d’informations relatives aux pensions sont transmises au service compétent.  La 
transmission ne s’effectue pas sans l’accord de l’intéressé s’il existe le moindre risque d’atteinte à la 
sphère de la vie privée.  Les questions portant sur d’autres matières sont transférées aux administrations 
compétentes.

Les services de pensions avec lesquels le Service de médiation a conclu un Protocole de collaboration 
se sont engagés à veiller au traitement des demandes d’information transmises par les Ombudsmans.  
Ils y sont en outre tenus en vertu des dispositions de la Charte de l’assuré social qui dispose que tout 
assuré social, qui en fait la demande par écrit, doit être informé précisément et complètement, dans 
un délai de 45 jours, sur ses devoirs et obligations afin de pouvoir exercer ses droits.

Dans les matières qui relèvent de leur compétence, les institutions de sécurité sociale doivent informer 
et conseiller tout assuré social qui le demande sur l’exercice de ses droits ou l’accomplissement de ses 
devoirs et obligations.

Le Collège a délibérément fait le choix de transmettre les demandes d’informations plutôt que de les 
renvoyer à l’intéressé en l’informant simplement des coordonnées des services compétents, et cela afin 
d’assumer au mieux notre mission.  En effet, nous sommes d’avis que l’intéressé qui cherche à faire 
valoir ses droits doit être aidé de la manière la plus efficace, même lorsque le Service de médiation 
n’est pas compétent.

Sur la base de l’expérience acquise au fil des années d’exercice, le Collège constate que cette méthode 
est très efficace.  Il n’y a en effet qu’un nombre négligeable de (futurs) pensionnés qui reprennent 
contact après avoir été invités à contacter directement les services de pension par téléphone ou après 
avoir transmis leurs demandes écrites d’informations.

3. Plaintes portant sur un service de pension étranger

Ces plaintes portent sur les agissements et le fonctionnement des services de pensions étrangers ou 
sur la législation des pensions à l’étranger. Un grand nombre de ces plaintes concerne l’absence de 
transmission d’informations sur les pensions étrangères aux services belges de pensions, de sorte que 
ces derniers ne peuvent pas déterminer la date de pension la plus proche ou ne peuvent pas prendre 
de décision de pension. 

Les Ombudsmans transmettent ces plaintes à un collègue Ombudsman étranger – s’il existe un collègue 
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de l’IOI compétent pour la matière – qui peut ainsi les traiter. Dans d’autres cas, ils font usage des 
contacts de leurs réseaux auprès des services de pensions étrangers et ils renvoient le plaignant vers 
le service de pension étranger compétent. Si le plaignant résidant dans un autre Etat de l’UE rencontre 
des obstacles supplémentaires qui font penser qu’une pension étrangère n’est pas conforme à la 
réglementation européenne, les Ombudsmans envoient la plainte à Solvit.

4. Autres requêtes pour lesquelles le Service de médiation n’est pas compétent 

Ces plaintes ne relèvent pas des catégories précédentes.  Le pensionné est toutefois confronté à un 
problème réel, et ne sait généralement pas où s’adresser.

L’Ombudsman recherchera un maximum d’information sur le problème posé.  A cette fin, il actionne 
tous ses contacts, belges et étrangers.  Sur la base de l’information obtenue, il peut malgré tout informer 
l’intéressé du contexte général dans lequel il se trouve, voire lui renseigner l’une ou l’autre adresse utile.


